
Communiqué

Rémunérations, emplois, budgets : 
se mobiliser pour la Fonction Publique 

et les services publics le mardi 1er octobre !
L’actualité récente a montré combien la désespérance sociale créée par des années de politiques d’austérité produit 
des divisions dans le pays et nourrit le discours et la montée de l’extrême-droite. Les inégalités d’accès aux droits 
créées par l’éloignement des services publics, voire leur destruction dans certains cas, aggravent considérablement 
toutes les inégalités sociales, délaissant ainsi toute une partie de la population. 

Ce contexte conforte  les  organisations syndicales  de la  Fonction publique,  CGT,  FSU et  Solidaires,  dans leurs  
revendications communes qu’elles expriment depuis des années. Elles considèrent que des réponses à l’urgence 
sociale doivent être apportées sans plus attendre.

Pour assurer de bonnes conditions de travail aux agent es publics, pour améliorer partout la qualité du service public⋅  
rendu aux usager es, il faut rétablir l’attractivité de la fonction publique.⋅

L’investissement de tous les personnels au service de l’intérêt général doit être reconnu. Il faut augmenter toutes les 
rémunérations tant elles sont en décrochage du fait de la politique de gel de la valeur du point d’indice dont les effets 
sont aggravés par la crise inflationniste. Les inégalités, notamment celles entre les femmes et les hommes, doivent 
être résorbées. Nos organisations syndicales exigent que des mesures générales soient donc prises et notamment 
qu’une revalorisation du point d’indice intervienne dès maintenant au titre de cette année 2024. Des mesures 
complémentaires confortant et amplifiant les revalorisations devront être prévues par la loi de finances pour 2025.

Les conditions de travail et d’exercice des missions et de rendu du service public doivent être améliorées. Nos 
organisations syndicales revendiquent ensemble des créations de postes partout dans les  établissements,  les 
services, les ministères et les collectivités territoriales. C’est une condition nécessaire pour que, partout sur le 
territoire, le service public puisse être redéployé en proximité des usager es.⋅

L’austérité budgétaire organisée par le gouvernement démissionnaire et reprise par le nouveau Premier ministre est 
aussi inquiétante qu’inacceptable. La CGT, la FSU et Solidaires réaffirment ensemble la nécessité de redonner des  
moyens de fonctionnement dans tous les versants et secteurs de la Fonction publique. Les budgets pour 2025  
doivent être augmentés pour répondre à tous les besoins.

Il ne peut en être autrement pour que les services publics retrouvent enfin leur place dans tous les territoires et  
soient accessibles pour l’ensemble de la population. 

Nos  organisations  syndicales  rappellent  qu’il  est  également  indispensable  que  le  gouvernement  réponde  à 
l’exigence majoritairement exprimée d’abrogation de la réforme des retraites qui a été infligée tout autant aux 
agent·es publics et aux salarié·es du secteur privé. 

Pour gagner sur ces revendications, pour que des réponses soient apportées tant par le futur gouvernement que par 
le Parlement, les organisations syndicales de la Fonction publique CGT, FSU et Solidaires appellent les agent.es  
publics, actif ves et retraitées, à se mobiliser dans le cadre de la  journée interprofessionnelle unitaire du 1er⋅ ⋅  
octobre en participant massivement aux manifestations et par la grève.

Bagnolet, le mardi 17 septembre 2024


